
 

Déclaration liminaire Unsa Education –  
CTSD d’ajustement 93 - 27 juin 2019 

 
Madame la Directrice Académique,  
Mesdames, messieurs chers collègues,  
 
Au CTA de janvier 2019, nous avons été destinataires de l’enveloppe de moyens 
alloués aux écoles de Seine Saint Denis pour la rentrée 2019.  
Ainsi, monsieur le Recteur de l’Académie de Créteil a décidé d’octroyer 282 ETP 
pour notre département.  
 
Avec la création de seulement 282 postes, certes complété une nouvelle fois par un 
concours supplémentaire sur l’académie de Créteil, il paraît très difficile de subvenir 
à l’important besoin qui se profile pour la rentrée 2019. 
 
En parallèle se pose nécessairement la question de l’attractivité du métier d’autant 
plus dans notre département et elle risque de se poser encore davantage dans les 
années à venir. Cependant nous ne voyons rien venir tant au niveau de la 
revalorisation de l’image de la profession, qu’au niveau de la mobilité des personnels 
et surtout au niveau salarial en dehors des promesses lors des échéances 
électorales. Certes il y a bien l’augmentation de l’indemnité REP+ mais peut-on 
parler alors de revalorisation du métier d’enseignant dans son ensemble ? 
 
Vous trouverez toujours des personnes volontaires dans notre département pour 
enseigner aux élèves mais à quel prix et surtout avec quelle formation ? Est-ce cela 
l’ambition de nos politiques pour garantir la réussite de tous les élèves sur notre 
territoire ? 
 
Nous savons que la volonté gouvernementale est de densifier la contractualisation 
des professeurs et l’Unsa Education s’inquiète réellement de voir le nombre de 
postes contractuels devenir de plus en plus important dans les années à venir dans 
un département où la stabilité des personnels est primordiale à la réussite des élèves 
et au bon fonctionnement des écoles et des circonscriptions. 
 
Au regard de la hausse des effectifs attendus (+1393 élèves), notamment sur les 
maternelles, des dédoublements CE1 à finaliser en REP+ et à débuter en REP, et de 
la nouvelle annonce ministérielle des dédoublements GS en REP+ qui 
commenceront alors que les moyens attribués au 93 resteront constants, il nous 
paraît légitime de nous inquiéter sur vos propositions pour ce CTSD d’ajustement. 
- de nombreuses fermetures annoncées : 82 et 16 annulations d’ouverture  
- aucune création postes de brigade supplémentaires 
- absence de création de postes RASED  
- aucune création de TPS 
 



Avec ces mesures, force est de constater que ces inquiétudes sont bien fondées.  
 
L’UNSA éducation regrette vivement une nouvelle fois l’absence totale de création 
de postes RASED. En effet, pour l’UNSA éducation la mise en œuvre du dispositif à 
effectif réduit est positif et va dans le sens de nos mandats mais elle ne doit pas être 
la seule réponse à la prise en charge de la difficulté scolaire en éducation prioritaire. 
 
En effet, la disparition des interventions RASED sur les CP en Education Prioritaire 
cette année, est une preuve flagrante de la non prise en compte de cette difficulté. 
 
Visiblement, le Ministère met beaucoup d’argent dans la vitrine ! 
 
Mais même pour la mise en place des dispositifs 100% réussite et des 
dédoublements GS, le compte n’y est pas ! Car il faudra attendre la rentrée 2023 
pour une stabilisation complète des dispositifs… Et lorsqu’on sait que le temps du 
politique est très éloigné du temps de l’éducation, nous pouvons nous inquiéter de la 
durée de vie des dispositifs dans leur mise en œuvre complète.  
 
Par ailleurs, nous rappelons qu’un tiers des écoles ne sont pas en éducation 
prioritaire dans le 93 et la gestion de la difficulté scolaire doit également continuer à 
être considérée de façon spécialisée dans les écoles hors éducation prioritaire. 
 
Nous nous inquiétons également du respect des seuils de classe aussi bien dans les 
classes hors dispositif de l’éducation prioritaire que dans l’ensemble des écoles hors 
éducation prioritaire. 
La mise en place des dédoublements en GS/CP/CE1 en Education prioritaire ne doit 
pas engendrer l’augmentation du nombre d’élèves partout ailleurs. 
 
Nous regrettons également l’absence totale de création de poste  de remplaçants 
dans un département où les besoins sont toujours aussi importants.  
 
En effet, si un premier bilan rapide a permis d’observer une amélioration du 
remplacement lors du premier trimestre, à partir des mois d’hiver, de nombreux 
remplacements n’ont plus été assurés. Ainsi, dans diverses zones du département, 
trop d’élèves n’ont pu bénéficier d’un remplaçant, parfois plusieurs jours avec un 
impact sur l’école.  
La période hivernale vient donc confirmer que le nombre de postes de remplaçants 
reste insuffisant, au regard des besoins de notre département.  
 
Enfin nous constatons à regret qu’aucune TPS ne sera ouverte pour la rentrée 2019, 
ce qui n’augure rien de bon pour l’avenir de ces dispositifs dans notre département. 

 
L'Unsa Education s'inquiète également la mise en œuvre de la scolarité obligatoire 
dès 3 ans, Les écoles maternelles sont-elles prêtes matériellement à accueillir tous 
les enfants de 3 ans ? Le mobilier sera-t-il suffisant ? Classe ? Dortoir ? Certaines 
municipalités ont anticipé mais bien d’autres comme Drancy ne veulent pas investir 
pour l’accueil de tous les enfants dans les dortoirs. 
Une fois de plus force est de constater que les efforts financiers vont être demandés 
aux municipalités les plus pauvres, celles qui déjà ont dépensé énormément pour la 
mise en place des dispositifs 100 % réussite et que par conséquent cette rentrée 



en maternelle pourrait être chaotique.  
L'Unsa Education déplore à nouveau l'éloignement entre les annonces 
gouvernementales et la réalité du terrain.  
 
En conclusion, pour l’Unsa Education, la mise en œuvre des dédoublements est 
importante mais ne règle pas à elle seule l’ensemble des difficultés auxquelles les 
professeurs des écoles de notre département sont confrontées d’autant plus qu’un 
tiers des élèves ne sont pas scolarisés en éducation prioritaire. La prise en compte 
de toutes les écoles sur l’ensemble du territoire est donc une nécessité. Les enfants 
de moins de 6 ans ne doivent pas être les laisser pour compte d'une politique axée 
sur les effets d'annonces plutôt que sur les actions. 

C’est pourquoi, à l’Unsa éducation, nous serons attentifs à ce que la Direction 
académique prenne les bonnes décisions pour soutenir tous les personnels, pour 
améliorer le fonctionnement des circonscriptions, des écoles et des établissements 
ainsi que pour une meilleure prise en compte de l’ensemble des difficultés de la 
Seine Saint Denis. 

 
Merci pour votre  écoute. 
 
 


